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DECISION D’AUTORISATION N° 2015.682  

 
portant fusion de l’IEM Thérèse Bonnaymé et du SESS AD de l’Aire Urbaine   

gérés par Association des Paralysés de France (APF)  
 
 

N° FINESS de l’établissement : 90 000 011 8  
 

Le Directeur Général par intérim de l’Agence Région ale de Santé de Franche-Comté 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article D312-75 ; 
 
VU le décret n°2010-870 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de 

l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 
1er novembre 2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur 

général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU le projet associatif de l’APF pour la période 2012 -2017 ;  
 
VU  le projet d’établissement de l’IEM Thérèse Bonnaymé déposé en juin 2012 qui prévoit un 

accompagnement global des jeunes handicapés combinant les prestations soins / 
accompagnement, scolarité / formation / insertion  et hébergement dans le cadre d’un dispositif 
intégré dénommé «  dispositif IEM » ; 

  
VU l’information aux IRP de l’IEM / SESSAD en date du 3 février  2013 sur le nouveau projet 

d’établissement ;  
 
VU la délibération du conseil d’administration de l’APF en date du 30 septembre 2013 ; 
 
VU le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2016 – 2020 conclut entre l’APF  et l’ARS de 

Franche-Comté et notamment l’action n°1 relative à la mise en œuvre du nouveau mode de 
fonctionnement de l’IEM Thérèse Bonnaymé ; 

 
 
CONSIDERANT  qu’il ressort du nouveau projet d’établissement de l’IEM Thérèse Bonnaymé d’introduire 

une flexibilité entre les divers modes d’interventions afin d’améliorer la continuité des 
parcours d’accompagnements des enfants, adolescents et jeunes adultes et l’adaptation 
des prestations au projet personnalisé du jeune ; 

CONSIDERANT  que le mode de fonctionnement proposé par IEM Thérèse Bonnaymé doit permettre de 
moduler de façon souple et réactive les trois types de prestations (soins/ 
accompagnement, scolarité/formation/insertion, hébergement) au regard du projet 
personnalisé d’accompagnement du jeune ; 

CONSIDERANT les travaux préparatoires menés en lien avec le comité de pilotage de mise en œuvre du 
nouveau projet d’établissement avec l’ARS, l’éducation nationale, le conseil régional et 
les MDPH de la région sur les modalités d’orientation, le périmètre budgétaire de 
l’établissement, les modalités d’informations de la MDPH et de la CAF d’affiliation du 
jeune ou de sa famille en cas d’activation ou de suspension de l’une ou l’autre des 
prestations ; 

 

 



CONSIDERANT  que les moyens alloués dans le cadre de la contractualisation sont fusionnés afin 
d’atteindre l’objectif fixé et que ces moyens sont à rattacher à l’IEM   ; que le dispositif 
intégré dénommé « dispositif IEM » fonctionne avec une dotation globale unique ; 

CONSIDERANT  les orientations du Projet Régional de Santé 2012-2016 et de son Schéma Régional 
d’Organisation Médico-Sociale ; 

 
CONSIDERANT que la demande est compatible avec le Programme interdépartemental 

d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2015-2019 ; 

 

SUR PROPOSITION du Directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé,  
 
 
 

DECIDE 
 

 
Article 1 : 
L’autorisation n°2010 028-08 du 28 janvier 2010 détenue par le SESSAD APF de l’Aire urbaine (n° FINESS 
90 000 289 0)  est abrogée au 1er  janvier 2016. 
 
L’activité, la clientèle, la discipline et le mode de fonctionnement du SESSAD sont transférés intégralement à 
l’IEM Thérèse Bonnaymé du Territoire de Belfort  au 1er janvier 2016 pour être géré en « dispositif IEM ». 
 
Article 2 :  
L’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles dont dispose l’IEM 
Thérèse Bonnaymé – 37, grande rue - 90000 Etueffont géré par l’Association des Paralysés de France – 17, 
boulevard Blanqui – 75013  PARIS est modifiée comme suit dans le cadre d’un fonctionnement en dispositif 
intégré « dispositif IEM » : 
 

Types de prestations File active et/ou capacité Ages 
Nature des 
déficiences 

Soins et accompagnement 90 jeunes 0 à 25 ans 

Déficiences 
motrices avec  

troubles associés 

Scolarité, formation et insertion 
sociale et professionnelle 
(dispensées par l’établissement) 

28 jeunes 
 

15 à 25 ans 

Hébergement 45 places  10 à 25 ans 

 
Article 3 :  
Cette décision sera effective au 1er septembre 2016 après information/consultation des instances 
représentatives du personnel sur l’harmonisation de la durée du travail ; cette information sera portée à la 
connaissance de l’ARS. 
 
 
Article 4 :  
La durée de validité de cette autorisation est fixée à 15 ans à compter de la date de la première autorisation 
soit le 3 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date. 
 
Article 5 :  
Les nouvelles caractéristiques de cet établissement seront répertoriées dans le Fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) dès que la refonte de celui-ci permettra de répertorier la fusion 
des autorisations de SESSAD et d’IEM. 
 
Article 6 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra être 
porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être 
cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
  



Article 7 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 8 :  
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Franche-Comté. 
 
 
 

A Besançon, le 16 décembre 2016 

 Le Directeur Général par intérim,                                    
                                                                       Le Directeur Préfigurateur de l’Animation Territoriale  

 
 
 

               Pierre GORCY 



 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
Décision n°2015.692 en date du 21 décembre 2015 
modifiant l’autorisation de la pharmacie à usage 
intérieur du centre de réadaptation fonctionnelle de 
Quingey et abrogeant l’autorisation de la pharmacie 
à usage intérieur de la maison d’accueil spécialisée 
de Quingey 

 
 

 
Le Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche Comté, 
 
Vu   le Code de la Santé Publique et notamment les articles L5126-7, R5126-15 et R5126-19 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires, 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 

Santé, 
 
Vu l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution des fonctions de directeur général par 

intérim de l’agence régionale de santé de Franche-Comté, 
 
Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge 

médicamenteuse et aux médicaments dans les établissements de santé, 
 
Vu les Bonnes Pratiques de Pharmacie Hospitalière, annexée à l’arrêté du 22 juin 2001, 
 
Vu   l’arrêté DDASSS n° 8230 en date du 31 décembre 1976 autorisant  la création d'une 

pharmacie à usage intérieur  au sein du centre de réadaptation fonctionnelle de Quingey, 
 
Vu  l’arrêté DDASS n°7887 en date du 15 octobre 2002 modifiant l’autorisation de la 

pharmacie à usage intérieur du centre de réadaptation fonctionnelle de Quingey  
 
Vu   la décision préfectorale n° 2003-2310-05799 en date du 23 octobre 2003 autorisant  la 

création d'une pharmacie à usage intérieur  au sein de maison d’accueil spécialisée de 
Quingey, 

 
Vu  l’arrêté n°2015.206 en date du 7 juillet 2015 portant fusion du centre de réadaptation 

fonctionnelle et de la maison d’accueil spécialisée de Quingey et changement de 
dénomination,  

 
Vu  la demande de modification de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur, présentée 

le 25 août 2015, par Madame la Directrice du centre de réadaptation fonctionnelle de 
Quingey du fait de la fusion du centre de réadaptation fonctionnelle de Quingey et de la 
maison d’accueil spécialisée de Quingey,  

 
Vu l’avis favorable émis par la section H de l’Ordre National des Pharmaciens le  

9 décembre 2015 et réceptionné le 15 décembre 2015 ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 21 décembre 2015 du pharmacien inspecteur de santé 

publique de l’agence régionale de santé de Franche-Comté ; 



Décision n°2015.692 en date du 21 décembre 2015 modifiant l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du centre de rééducation fonctionnelle de 
Quingey et abrogeant l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la maison d’accueil spécialisée de Quingey, page n°2 

ARS de Franche-Comté  
La City - 3, avenue Louise Michel - 25044 Besançon cedex 
Tél. : 03.81.47.82.30 - Fax : 03.81.83.22.05 - www.ars.franche-comte.sante.fr 

Considérant que par arrêté n°2015.206 du 7 juillet 2015, le centre de réadaptation 
fonctionnelle de Quingey a été autorisé à absorber, au 1

er
 janvier 2016, la maison d’accueil 

spécialisée de Quingey, 
 
Considérant que, conformément à l’article 2 de ladite décision, à compter du 1

er
 janvier 2016 

le centre de réadaptation fonctionnelle de Quingey sera dénommé « Etablissement de santé 
de Quingey », 
  
Considérant que, conformément à l’article 4 de ladite décision, à compter du 1

er
 janvier 2016 

la directrice du centre de réadaption fonctionnelle de Quingey assurera la direction de 
l’« Etablissement de santé de Quingey », 
 
Considérant qu’il ressort du dossier communiqué avec la demande de modification de 
l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du centre de réadaptation fonctionnelle de 
Quingey : 

- que les locaux actuellement utilisés par la pharmacie à usage intérieur du centre de 
réadaptation de Quingey seront ceux utilisés pour la pharmacie à usage intérieur de 
l’« Etablissement de santé de Quingey », 

- que les missions actuellement exercées par la pharmacie à usage intérieur du centre 
de réadaptation de Quingey ne sont pas modifiées par l’absorption de la maison 
d’accueil spécialisée, 

- que les temps de travail des pharmaciens des pharmacies à usage intérieur du centre 
de réadaptation fonctionnelle et de la maison d’accueil spécialisée seront maintenus 
au sein de la pharmacie à usage intérieur de l’« Etablissement de santé de 
Quingey ». 

 
Considérant que la pharmacie à usage intérieur de l’« Etablissement de santé de Quingey » 
desservira 318 patients, 
 
Considérant que le temps de travail des pharmaciens, au sein de la pharmacie à usage 
intérieur, correspondront à 60 % d’un équivalent temps plein et 30 % d’un équivalent temps 
plein, 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 : La pharmacie à usage intérieur de l’« Etablissement de santé de Quingey », est 
autorisée à assurer la gestion, l’approvisionnement, le contrôle, la détention et la dispensation 
des médicaments, produits ou objets mentionnés à l’article L4211-1 du code de la santé 
publique et des dispositifs médicaux stériles pour 318 patients ainsi répartis :  

 
- Pôle de médecine physique : 

o 75 lits d’hospitalisation complète, 
o 5 places d’hôpital de jour,  

 
- Pôle Gériatrie : 

o 30 lits d’unité de soins de longue durée, 
o 98 lits d’établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes,  
o 6 places d’accueil de jour,  
o 14 places de pôle d'activités et de soins adapté, 
o 50 places de services de soins infirmiers à domicile, 

 
- Maison d’accueil spécialisée : 

o 36 places d’hébergement conventionnel,  
o 4 places d’hébergement temporaire, 

 
Article 2 : Les locaux de la pharmacie à usage intérieur de l’« Etablissement de santé de 
Quingey » sont situés au rez-de-chaussée du « Bâtiment D » pour une surface totale de 123 
mètres carrés.  
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ARS de Franche-Comté  
La City - 3, avenue Louise Michel - 25044 Besançon cedex 
Tél. : 03.81.47.82.30 - Fax : 03.81.83.22.05 - www.ars.franche-comte.sante.fr 

Article 3 : la décision préfectorale n° 2003-2310-05799 en date du 23 octobre 2003, 
autorisant  la création d'une pharmacie à usage intérieur  au sein de maison d’accueil 
spécialisée de Quingey, est abrogée à compter du 1

er
 janvier 2016. 

 
Article 4 : Toute décision de transfert, de modification ou de suppression se rapportant à la 
pharmacie à usage intérieur, et toute modification des éléments figurant dans la présente 
décision, sera soumise à une nouvelle autorisation délivrée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de santé. 
 
Article 5: Le Directeur de la Direction de l’Organisation des Soins de l'Agence Régionale de 
Santé de Franche-Comté est chargé de l'exécution de la présente décision. 
 
Article 6 : Copie de la présente décision sera transmise au Président de l'Ordre National des 
Pharmaciens, section H, et au directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du 
Doubs. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d’un recours gracieux auprès du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Franche Comté, d'un recours hiérarchique 
auprès du Ministre chargé de la santé ou d'un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de BESANCON.  
Le recours contentieux doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision à l’égard du demandeur ou de sa publication au recueil 
des actes administratifs de Franche-Comté à l’égard des tiers. 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend le délai de recours contentieux que dans la 
mesure où il a été effectué dans le délai précité.  

 
 
 

P/Le Directeur Général par intérim 
Le Directeur de l’Animation Territoriale 
 
 
 
 
 
Pierre GORCY 
  



 
 
 
 
 

 

N° FINESS : 39 000 563 5 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM de l'ARS FRANCHE-C OMTE   
  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n° 2010.336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du Directeur Général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 2015 ; 
 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du Directeur Général par 

intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté du Préfet de Région n°00/207 du 17 octobre 2000 autorisant la Nouvelle Association Française des 

Sclérosés en Plaques à créer une maison d’accueil spécialisée de 8 places d’accueil temporaire pour adultes 
sclérosés en plaques ou personnes handicapées à la suite d’une maladie dégénérative du système nerveux ou 
des muscles à Saint-Lupiçin dans le Jura ; 

 
VU l’arrêté de la Préfète du Jura n° 2009/29 du 13 mars 2009 portant transfert de l’autorisation de gestion de la 

maison d’accueil spécialisée de la Nouvelle Association Française des Sclérosés en Plaques à l’Association Le 
Haut de Versac – Nafsep à compter du 1er janvier 2009 ; 

 
VU le changement de dénomination de l’Association Le Haut de Versac – Nafsep en Association Le Haut de Versac 

– Afsep enregistré à la sous-préfecture de Saint-Claude le 11 septembre 2014 et publié au Journal Officiel le 20 
septembre 2014 ; 

 
VU le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de Versac – Afsep par l’Association Régionale Rhône-Alpes 

des Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 et ses annexes ; 
 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Le Haut de Versac – Afsep du 23 

décembre 2015 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de Versac – Afsep par 
l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux ; 

 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes 

Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de 
Versac – Afsep par l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux ; 

 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé ; 
    
  

Décision n°2015. 702 
 

Portant transfert d’autorisation de la Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « Le Haut de 
Versac » sise à Saint-Lupiçin de l’Association Le Haut de Versac – Afsep au profit de 

l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux 



DECIDE 
 

Article 1  : 
L’autorisation détenue par l’Association Le Haut de Versac – Afsep (N°FINESS : 39 000 626 0) concernant la 
Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « Le Haut de Versac » à Saint-Lupiçin est transférée à l’Association Régionale 
Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux – 20 Boulevard de Balmont – 69 009 – LYON - à compter du 1er 
janvier 2016. 
 
N° FINESS EJ Raison sociale  

69 079 110 8 
Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs 
Cérébraux 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale  
39 000 563 5 Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « Le Haut de Versac » 

 
Article 2  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée selon les 
caractéristiques suivantes :  
 

Catégorie 
d'établissement  

Discipline Catégorie de clientèle  Mode de 
fonctionnement 

Nombre de 
places 

255 - Maison 
d’accueil 

spécialisée 

658 – accueil temporaire 
pour adultes 
sexe : mixte 
âge : adultes 

410 – déficience 
motrice sans troubles 
associés 

11 – hébergement 
complet 8 places 

 
Article 3  : 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à quinze ans à compter du 2 janvier 2002 conformément au 
régime d’autorisation des établissements et services autorisés à cette date. 
 
Article 4  : 
Les nouvelles caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra être porté 
à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles Nodier – 
25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  : 
Le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région de Franche-
Comté. 
 
 
  A Besançon, le 29 décembre 2015 
 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé, 

 

 
 
 

Christophe LANNELONGUE 



 
 
 
 
 
 
 

 

N° FINESS : 39 000 298 8 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM de l'ARS FRANCHE-C OMTE   
  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n°2010.336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du Directeur Général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n° 2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du Directeur 

Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté du Préfet du Jura n° 2003/418 du 1er novembre 2003 autorisant la Nouvelle Association Française 

des Sclérosés en Plaques à créer un service externalisé de soins « Le Haut de Versac » de 15 places 
pour adultes atteints de scléroses en plaques et maladies dégénératives, neurologiques, musculaires, 
traumatismes, accidents vasculaires à Saint-Lupiçin dans le Jura ;  

 
VU l’arrêté de la Préfète du Jura n° 2009/27 du 13 mars 2009 portant transfert de l’autorisation de gestion du 

service externalisé de soins « Le Haut de Versac » de la Nouvelle Association Française des Sclérosés 
en Plaques à l’Association Le Haut de Versac – Nafsep à compter du 1er janvier 2009 ; 

 
VU le changement de dénomination de l’Association Le Haut de Versac – Nafsep en Association Le Haut de 

Versac – Afsep enregistré à la sous-préfecture de Saint-Claude le 11 septembre 2014 et publié au Journal 
Officiel le 20 septembre 2014 ; 

 
VU le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de Versac – Afsep par l’Association Régionale 

Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 et ses annexes ; 
 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Le Haut de Versac – Afsep 

Régionale du 23 décembre 2015 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de 
Versac – Afsep par l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux ; 

 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Régionale Rhône-Alpes des 

Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 approuvant le traité de fusion-absorption de 
l’Association Le Haut de Versac – Afsep par l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs 
Cérébraux ; 

 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé ; 
   

DECISION n°2015.700 
 

Portant transfert d’autorisation du Service Externalisé de Soins (SES) « Le Haut de Versac » 
sis à Saint-Lupiçin de l’Association Le Haut de Versac – Afsep  

au profit de l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux  



DECIDE 
 

Article 1  : 
L’autorisation détenue par l’Association Le Haut de Versac – Afsep (N°FINESS : 39 000 626 0) concernant 
le service externalisé de soins « Le Haut de Versac » de 15 places pour adultes sclérosés en plaques ou 
personnes handicapées à la suite d’une maladie dégénérative du système nerveux et des muscles à Saint-
Lupiçin est transférée à l’Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux – 20 
Boulevard de Balmont – 69 009 – LYON - à compter du 1er janvier 2016. 
 
N° FINESS EJ Raison sociale  

69 079 110 8 
Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs 
Cérébraux 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale  
39 000 298 8 Service Externalisé de Soins (SES) « Le Haut de Versac » 

 
Article 2  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée selon les 
caractéristiques suivantes :  

Catégorie 
d'établissement  

Discipline 
 

Catégorie de clientèle  Mode de 
fonctionnement 

 
Nombre de 

places 
 

379 - 
Etablissement 

expérimental pour 
adultes 

handicapés 

939 – accueil médicalisé 
pour adultes handicapés  
sexe : mixte 
âge : adultes 410 – déficience 

motrice sans troubles 
associés 

11 – hébergement 
complet 6 places 

935 – activités des 
établissements 
expérimentaux 
sexe : mixte 
âge : adultes 

16 – prestations en 
milieu ordinaire de 
vie 

9 places 

 
Article 3  : 
A titre dérogatoire, la durée de validité de l’autorisation est accordée jusqu’au 31 décembre 2016, sous 
réserve du résultat de l’évaluation externe conformément aux dispositions prévues aux articles L 313-5 et L 
313-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatives aux conditions de renouvellement des 
autorisations. 
 
Article 4  : 
Les nouvelles caractéristiques du service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra être porté à 
la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée 
sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  : 
Le Directeur général par intérim de l’Agence Régionale de Santé est chargé en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région de Franche-Comté. 
 
  A Besançon, le 29 décembre 2015 

Le Directeur Général par intérim 
de l'Agence Régionale de Santé, 

 

 

Christophe LANNELONGUE 



 
 
 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL

LE PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL du JURA
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles
 
VU le décret n° 2010.336 du 31 mars 2010 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 porta

Régionale de Santé de Franche
2015 ; 

 
VU la décision n° 2015.651 en date du 12 novembre 2015 portan

Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet du Jura et du Président du Conseil Général du Jura du 31 août 1988 autorisant la 

Nouvelle Association Française de Sclérosés en Plaques à créer un établissement de 38 lits dont 3 
réservés à l’accueil temporaire, pour adultes sclérosés en plaques ou personnes handicapées à la suite 
d’une maladie dégénérative du système nerveux et des muscles à Saint

 
VU l’arrêté conjoint de la Préfète du Jura et du Président du Conseil Général du Jura n°

2009 portant transfert de l’autorisation du foyer d’accueil médicalisé «
Association Française de Sclérosés en Plaques à l’Association Le Haut de Versac 
1er janvier 2009 ; 

 
VU le changement de dénomination de l’Association Le Haut de Versac 

Versac – Afsep enregistré à la sous
Officiel le 20 septembre 2014 ; 

 
VU le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de Versac 

Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 et ses annexes
 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Le Haut de Versa

décembre 2015 approuvant le traité de fusion
l’Association régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux

 
VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Régionale Rhône

Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 approuvant 
l’Association Le Haut de Versac 
Cérébraux ; 

 
CONSIDERANT l’opportunité du projet

 
Portant transfert d’autorisation du F
à Saint-Lupiçin de l’Association Le Haut de Versac 

Rhône-

 

N° FINESS : 39 078 507 9 

LE DIRECTEUR GENERAL  PAR INTERIM de l'ARS de FRANCHE
LE PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL du JURA

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de S

l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du Directeur Général par intérim de l’Agence 
ale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1

2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du Directeur 
énéral par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 

l’arrêté conjoint du Préfet du Jura et du Président du Conseil Général du Jura du 31 août 1988 autorisant la 
Nouvelle Association Française de Sclérosés en Plaques à créer un établissement de 38 lits dont 3 

re, pour adultes sclérosés en plaques ou personnes handicapées à la suite 
d’une maladie dégénérative du système nerveux et des muscles à Saint-Lupiçin dans le Jura

l’arrêté conjoint de la Préfète du Jura et du Président du Conseil Général du Jura n°
2009 portant transfert de l’autorisation du foyer d’accueil médicalisé « Le Haut de Versac
Association Française de Sclérosés en Plaques à l’Association Le Haut de Versac 

hangement de dénomination de l’Association Le Haut de Versac – Nafsep en Association Le Haut de 
Afsep enregistré à la sous-préfecture de Saint-Claude le 11 septembre 2014 et publié au Journal 

 

absorption de l’Association Le Haut de Versac – Afsep par l’Association Régionale 
Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 et ses annexes

verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Le Haut de Versa
le traité de fusion-absorption de l’Association Le Haut de Versac 

Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux ; 

verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Régionale Rhône
Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 approuvant le traité de fusion

Haut de Versac par l’Association régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs 

l’opportunité du projet ; 

ARRETE n°2015.701 

Portant transfert d’autorisation du Foyer d’accueil médicalisé (FAM) « Le Haut de Versac
de l’Association Le Haut de Versac – Afsep au profit de l’Association Régionale 

-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux 
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FRANCHE-COMTE  
LE PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL du JURA  

portant création des Agences Régionales de Santé ; 

énéral par intérim de l’Agence 
Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 

t délégation de signature du Directeur 

l’arrêté conjoint du Préfet du Jura et du Président du Conseil Général du Jura du 31 août 1988 autorisant la 
Nouvelle Association Française de Sclérosés en Plaques à créer un établissement de 38 lits dont 3 

re, pour adultes sclérosés en plaques ou personnes handicapées à la suite 
Lupiçin dans le Jura ; 

l’arrêté conjoint de la Préfète du Jura et du Président du Conseil Général du Jura n° 2009/47 du 13 mars 
Le Haut de Versac » de la Nouvelle 

Association Française de Sclérosés en Plaques à l’Association Le Haut de Versac – Nafsep à compter du 

Nafsep en Association Le Haut de 
Claude le 11 septembre 2014 et publié au Journal 

Afsep par l’Association Régionale 
Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux du 23 décembre 2015 et ses annexes ; 

verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Le Haut de Versac – Afsep du 23 
Haut de Versac – Afsep par 

verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Régionale Rhône-Alpes des 
le traité de fusion-absorption de 

Alpes des Infirmes Moteurs 

Le Haut de Versac » sis 
l’Association Régionale 
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SUR PROPOSITION du Directeur général par intérim de l’Agence Régionale de Santé ; 
   

ARRETENT 
Article 1  : 
L’autorisation détenue par l’Association Le Haut de Versac – Afsep (N°FINESS : 39 000 626 0) concernant 
le foyer d’accueil médicalisé « Le Haut de Versac » à Saint-Lupiçin est transférée à l’Association Régionale 
Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs Cérébraux – 20 Boulevard de Balmont – 69 009 – LYON – à compter du 
1er janvier 2016. 
 
N° FINESS EJ Raison sociale  

69 079 110 8 
Association Régionale Rhône-Alpes des Infirmes Moteurs 
Cérébraux 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale  
39 078 507 9 Foyer d’accueil médicalisé (FAM) « Le Haut de Versac » 

 
Article 2  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée selon les 
caractéristiques suivantes :  
 

Catégorie 
d'établissement  

Discipline Catégorie de clientèle  Mode de 
fonctionnement 

Nombre de 
places 

437 - Foyer 
d’accueil 
médicalisé  

939 - accueil médicalisé 
pour adultes handicapés  
sexe :  mixte 
âge : adultes 

410 – déficience 
motrice sans troubles 
associés 
 

11 – hébergement 
complet  
 

35 places 

658 - accueil temporaire 
adultes handicapés 
sexe :  mixte 
âge : adultes 

410 – déficience 
motrice sans troubles 
associés 

11 – hébergement 
complet 

3 places 

 
Article 3  : 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de la première 
autorisation, soit le 2 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date. 
 
Article 4  : 
Les nouvelles caractéristiques de cet établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne 
peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
Article 6  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté et du Président 
du Conseil départemental du Jura. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  : 
Le Directeur général par intérim de l’Agence Régionale de Santé et le Directeur des Services du 
Département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région de Franche-Comté et au recueil des actes 
administratifs du Département du Jura. 
 
 A Besançon, le 29 décembre 2015 
 

 
Le Directeur Général par intérim 
 de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Christophe LANNELONGUE 

Le Président  
du Conseil Départemental du Jura 

 
 

Clément PERNOT 



 
 
 
 
 
 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L'AGENCE REGION ALE DE SANTE DE 
FRANCHE-COMTE 

 
 
VU le code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU  le décret n° 2010-870 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er 
novembre 2015 ; 
 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur 
général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Villersexel gestionnaire 
du SSIAD de Villersexel, en date du 23 juin 2015, approuvant le transfert de l’autorisation ainsi que de la 
dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Champagney 
gestionnaire du SSIAD de Champagney, en date du 9 juillet 2015 approuvant le transfert de l’autorisation 
ainsi que la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR d’Amance-Vauvillers 
gestionnaire du SSIAD d’Amance-Vauvillers, en date du 15 septembre 2015, approuvant le transfert de 
l’autorisation ainsi que de la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de la région sous-vosgienne 
gestionnaire du SSIAD de Faucogney, en date du 15 septembre 2015 approuvant le transfert de 
l’autorisation ainsi que de la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR « Des trois cantons » 
gestionnaire du SSIAD de Charcenne, en date du 16 septembre 2015 approuvant le transfert de 
l’autorisation ainsi que de la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Jussey gestionnaire du 
SSIAD de Jussey, en date du 1er octobre 2015, approuvant le transfert de l’autorisation ainsi que de la 
dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Scey-sur-Saône 
gestionnaire du SSIAD de Scey-sur-Saône, en date du 2 novembre 2015, approuvant le transfert de 
l’autorisation ainsi que de la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016; 
 

 
CONSIDERANT les orientations du projet régional de santé concernant le secteur médico-social ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général par intérim de l’ARS, 

 
  

DECISION N° 2015.695 

portant transfert d’autorisation des Services de So ins Infirmier à Domicile (SSIAD) 
gérés par les associations locales ADMR de Jussey, Champagney, Charcenne, 

Villersexel, Vauvillers, Scey sur Saône et Faucogne y au profit de la fédération ADMR 
de Haute-Saône 



DECIDE  
 

 
Article  1  
Les autorisations délivrées aux associations locales ADMR de : 

• Jussey (FINESS : 70 000 362 7) pour la gestion du SSIAD de Jussey; 
• Champagney (FINESS : 70 078 470 5) pour la gestion du SSIAD de Champagney ; 
• Charcenne (FINESS : 70 000 048 2) pour la gestion du SSIAD de Charcenne ; 
• Villersexel (FINESS : 70 000 360 1) pour la gestion du SSIAD de Villsersexel ; 
• Vauvillers (FINESS : 70 078 418 4) pour la gestion du SSIAD Amance Vauvillers 
• Scey-sur-Saône (FINESS 70 000 051 6) pour la gestion du SSIAD de Scey-sur-Saône 
• La région sous-vosgienne (FINESS : 70 000 358 5) pour la gestion du SSIAD de la région sous-

vosgienne  
sont transférées à compter du 1er janvier 2016 à la fédération ADMR de Haute-Saône (FINESS : 
70 078 530 6) 
 
Article 2   
Les établissements et services désignés ci-après ont pour nouvelle entité juridique la Fédération 
départementale ADMR de Haute-Saône sise 4 Cours François Villon – BP 40449 – 70007 VESOUL 
Cedex 
 
N° FINESS EJ Raison sociale  
70 078 530 6 Fédération départementale ADMR de Haute-Saône  
N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale  
70 078 470 5 SSIAD de Champagney 
70 0078 469 7 SSIAD de Charcenne  
70 000 061 5 SSIAD Région sous-vosgienne  
70 078 501 7 SSIAD de Jussey  
70 078 491 1 SSIAD de Scey-sur-Saône 
70 078 419 2 SSIAD Amance Vauvillers 
70 078 489 5 SSIAD de Villersexel 
 
Article 3   
Les nouvelles caractéristiques de l’association gestionnaire et des établissements et services seront 
répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 4  
La durée de validité des autorisations des services en cours reste sans changement.  
 
Article 5   
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’association gestionnaire par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de 
l’autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa 
notification devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  
Le Directeur Général par intérim de l’ARS de Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté. 
 
 

 A Besançon, le 23 décembre 2015 
 

       Le Directeur Général par intérim 
 
 
 
 

                                                                              Christophe LANNELONGUE 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

LE LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM DE L'AGENCE REG IONALE DE SANTE DE 
FRANCHE-COMTE 

 
 
VU le code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU  le décret n° 2010-870 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er 
novembre 2015 ; 
 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur 
général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Rougemont gestionnaire 
du SSIAD de Rougemont, en date du 02 juin 2015, approuvant le transfert de l’autorisation ainsi que de 
la dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016 ; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Baume-les-
Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-Doubs gestionnaire du SSIAD de Baume-les-Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-
Doubs, en date du 16 avril 2015 approuvant le transfert de l’autorisation ainsi que la dotation du service à 
la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016 ; 
 
VU la délibération du Conseil d’administration de l’association locale ADMR de Maiche gestionnaire du 
SSIAD de Maiche, en date du 24 avril 2015, approuvant le transfert de l’autorisation ainsi que de la 
dotation du service à la fédération ADMR à compter du 1er janvier 2016 ; 
 

 
CONSIDERANT les orientations du projet régional de santé concernant le secteur médico-social ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général par intérim de l’ARS, 

 
  

DECISION N° 2015.696 

portant transfert d’autorisation des Services de So ins Infirmier à Domicile (SSIAD) 
gérés par les associations locales ADMR de Rougemon t, de Baume-les-

Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-Doubs  et de Maiche au profit de la fédération ADMR du 
Doubs. 



DECIDE  
 

 
Article  1  
Les autorisations délivrées aux associations locales ADMR de : 

• Baume-les-Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-Doubs (FINESS : 25 000 111 2) pour la gestion du SSIAD 
de Baume-les-Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-Doubs ; 

• Rougemont (FINESS : 25 000 136 9) pour la gestion du SSIAD de Rougemont ; 
• Maiche (FINESS : 25 001 493 3) pour la gestion du SSIAD de Maiche ; 

sont transférées à compter du 1er janvier 2016 à la fédération ADMR du Doubs (FINESS : 25 000 111 2) 
 
Article 2   
Les établissements et services désignés ci-après ont pour nouvelle entité juridique la Fédération 
départementale ADMR du Doubs sise 3 rue Denise Viennet – BP 36 – 25800 VALDAHON Cedex 
 
N° FINESS EJ Raison sociale  
25 000 111 2 Fédération départementale ADMR du Doubs  
N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale  
25 001 122 8 SSIAD de Baume-les-Dames/Clerval/L’Isle-sur-le-Doubs 
25 000 775 4 SSIAD de Rougemont 
25 001 488 3 SSIAD de Maiche  
 
Article 3   
Les nouvelles caractéristiques de l’association gestionnaire et des établissements et services seront 
répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 4  
La durée de validité des autorisations des services en cours reste sans changement.  
 
Article 5   
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’association gestionnaire par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de 
l’autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa 
notification devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté. 
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  
Le Directeur Général par intérim de l’ARS de Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté. 
 
 

 A Besançon, le 23 décembre 2015 
 

       Le Directeur Général par intérim 
 
 
 
 

                                                                              Christophe LANNELONGUE 
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